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IUE 1289

Interpellation urgente écrite 
Comment se fait-il que le service des impôts ne soit pas informé 
de la procédure à suivre pour légal iser les mamans de jou r qui 
souhaitent ou doivent devenir indépendantes ? Que doivent-elles 
faire et à qui peuv ent-elles s’adresser pour obtenir des 
informations ? 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La loi 10710 modifiant la l oi sur les structu res d’accueil de la p etite 
enfance et sur l’accueil familial de jour (J 6 29) a été a doptée à l’unanimité 
lors de notre séance du 11 février 2011. Elle prévoit deux possibilités pour les 
familles d’accueil de jour (FAJ) ou m aman de jour : être engagées par une 
structure de coordination et en devenir salariées ou devenir indépendantes.  

La Commission de l’enseignement qui a lo nguement travaillé sur la 
question s’est très clairement prononcée pour que cette transition ne soit pas à 
la charge des mamans de jour, mais bien qu’elle permette à nombre d’entre 
elles de sortir du travail au noir et de s’épanouir dans leur métier de façon 
reconnue et sécurisée. 

Hors en v ille de Genève, ce cho ix entre un engagement au sein d’u ne 
structure et la po ssibilité de devenir indépendante est inex istant. La Ville  
refusant d’appliquer la loi, aucune structure d’encadrement pour FAJ n’existe 
à ce j our et les mamans de jour en ville n’ont pas d’autre choix que de se 
déclarer indépendantes. 

Plusieurs d’entre elles sont donc allées au service des impôts pour obtenir 
des informations sur la marche à suivre, d’autres ont contacté des fiduciaires, 
mais personne n’est à même de l es renseigner, l’information n’étant pas 
claire. 
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Nous comprenons l’inquiétude des mamans de jour qui, pourtant pleines 
de bonne volonté, ne savent pas à qui s’adresser. Et qu’en est-il des mamans 
de jour touchant l’aide sociale ou habitant un logement subventionné ? Cette 
transition va-t-elle leur être bénéfique ou les mettre dans une si tuation où 
l’abandon de ce métier serait préférable pour elles ? 

Là encore, le but clairement défini par cette loi et sur lequel se sont 
accordés tous les partis était de permettre que toutes les FAJ soient reconnues 
et contrôlées par l’Etat et qu’elles s oient couvertes par un contrat-cadre et 
soient assurées ; mais en aucun cas le but recherc hé n’était de les pouss er à 
arrêter de travailler. Au contraire, lors des discussions en commission, la 
préoccupation des députés a ét é de s ’assurer que cette nouvelle loi 
encouragerait les mamans de jour à poursuivre leur travail et leur permettrait 
de gagner plus ou en tout cas ne pas leur coûter. 

La pénurie de places de garde est telle que la perte de ces FAJ, qui  
n’auraient plus intérêt à accu eillir des enfants, serait trag ique pour de 
nombreuses familles. Il paraît clair aujourd’hui que le seul moyen de sortir de 
cette pénurie, qui fait qu’encore un enfant sur deux ne trouve pas de place de 
garde, est d e démultiplier les possibilités d’accueil. Les m amans de jour 
s’inscrivent parfaitement dans ce plan et sont à soutenir. 

 
Le Conseil d’Etat peut-il faire en so rte que l’information soit mieux 

transmise aux FAJ par ces services ou par une séance d’information 
spécifique ? Ou peut-il nous dire à qui doivent s’adresser ces pers onnes 
inquiètes pour leur avenir ? 

 
 


